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Engagement de la Suisse dans la région 
3ème rencontre du Groupe de contact pour la Méditerranée centrale 

 

A l’occasion de la 3ème rencontre du Groupe de contact pour la Méditerranée centrale, la 

Suisse souhaite concentrer les discussions sur les mesures de protection pour les réfugiés 

et les migrants en Libye et sur la route migratoire vers la Libye. La Suisse s’engage d’ores et 

déjà en Libye avec différents instruments. Cette activité est complétée par des programmes 

dans le cadre de la coopération bilatérale et régionale avec les pays d’origine et de transit de 

la migration se trouvant sur la route migratoire de la Méditerranée centrale. 

 
1. Engagement multidisciplinaire de la Suisse en Libye 

L’engagement de la Suisse en Libye s’inscrit dans le cadre de la stratégie de coopération 
pour l'Afrique du Nord 2017-2020 dont l'objectif est de soutenir la transition dans ses dimen-
sions politiques, sociales, économiques et sécuritaires vers des sociétés pacifiques, inclu-
sives, résilientes et démocratiques. Au vu de la situation politico-sécuritaire en Libye, une 
stabilisation du pays est une condition essentielle pour pouvoir assurer une transition effi-
cace et durable. La Suisse s’engage en Libye sur trois axes : 
 

 Politique de paix et transformation des conflits : La Suisse soutient le processus onusien 
visant à ramener la paix et la stabilité en Libye, ainsi que les diverses initiatives locales 
en matière de dialogue, de renforcement du respect des droits de l’homme et de soutien 
aux activités visant à promouvoir le droit international humanitaire ; 
 

 Aide humanitaire : Dans l’objectif d’améliorer les conditions de vie et de protection des 
populations locales vulnérables ainsi que des réfugié-e-s et migrant-e-s bloqué-e-s en Li-
bye, y compris dans des centres de détention, la Suisse coopère étroitement avec des 
organisations humanitaires internationalement reconnues comme le Comité international 
de la Croix-rouge (CICR) ou le Danish Refugee Council ; 

 

 Politique migratoire : Dans le but d’une meilleure gestion de la migration conformément 
aux standards et obligations internationaux, la Suisse contribue par exemple à un projet 
de l‘Organisation internationale pour les migrations (OIM) consacré au renforcement des 
capacités des garde-côtes libyens en matière de sauvetage en mer.  

  

2. Groupe de contact pour la Méditerranée centrale et engagement de la Suisse – 
quelques exemples de projets 

L’engagement suisse sur la route migratoire vers la Libye s’inscrit dans une volonté du Con-
seil fédéral de lier stratégiquement la coopération internationale avec la politique migratoire 
de la Suisse. Il comprend d’une part des mesures touchant directement les migrants et les 
personnes déplacées et d’autre part des mesures vouées à combattre les causes profondes 
de la migration irrégulière ou forcée, telles que le renforcement de la bonne gouvernance 
dans les pays d’origine.  
 



 

 

2/3 

 
 
 

Pour ce qui relève plus particulièrement du thème prioritaire de la protection choisi pour la 
3ème réunion du Groupe de contact pour la Méditerranée centrale, la Suisse soutient dans les 
pays de cette région des projets dans les domaines suivant: 
 

 Amélioration des conditions de détention en Libye : 
La Suisse s’engage pour faciliter l’accès et le monitoring régulier des organisations interna-
tionales aux centres de détention en Libye et pour améliorer la situation des migrants dans 
ces centres. Promouvoir des alternatives à la détention avec l’objectif à long terme d’éliminer 
les centres de détention est une priorité pour la Suisse. A titre d’exemple, la Suisse soutient 
le projet suivant : 
 

Projet Description Budget CHF 

Libye : Protection 

aux migrants en 

milieux de déten-

tion 

Le projet prévoit des mesures d’assistance et de protection aux mi-

grants détenus dans les centres de détention à Tripoli et dans les 

environs. Le projet a été mis en œuvre par le Danish Refugee Council 

avec des partenaires locaux. 

CHF 424’384 

(2015-2017) 

 

 

 Facilitation du retour volontaire vers les pays d’origine des migrants : 
De nombreux migrants présents en Libye souhaitent retourner dans leur pays d’origine. Faci-
liter l’accès des populations migrantes aux programmes de retour et améliorer l’efficacité des 
procédures pour les retours volontaires font partie des priorités de la Suisse. Elle soutient 
ainsi dans plusieurs pays de la région des projets de l’OIM permettant le retour volontaire et 
la réintégration des migrants dans leurs pays d’origine. La Suisse a notamment soutenu le 
projet suivant : 
 

Projet Description Budget CHF 

Libye : Soutien 

au retour volon-

taire pour les 

migrants vulné-

rables  

Le projet de l’OIM « Humanitarian repatriation for stranded migrants in 
Libya » est consacré à l’assistance et au rapatriement volontaire de 
migrants vers leurs pays d’origine. Le projet a permis une assistance 
à plus de 700 migrants vulnérables ou en détention pour 
l’organisation du retour. Une aide à la réintégration a été accordée à 
plus de 100 d’entre eux. 

CHF 1 million 

(2015 – 2016) 

  

 

 Renforcement des systèmes de protection pour requérants d’asile et réfugiés 
La protection des requérants d’asile et réfugiés le long de la route de la Méditerranée cen-
trale passe également par le renforcement de structures d’asile permettant d’assurer l’accès 
à une procédure d’asile juste et équitable dans les pays de transit ou de destination des mi-
grants. Renforcer et améliorer les capacités d’accueil des requérants d’asile et faciliter 
l’intégration des réfugiés font partie des mesures nécessaires pour assurer une protection 
adéquate le long de cette route migratoire. La Suisse soutient par exemple le projet suivant : 
 

Projet Description Budget CHF 

Tunisie : soutien 

au système d’asile 

et de protection  

Le programme d’appui cofinancé par la Suisse et l’UE et mis en 
œuvre par l’UNHCR a pour objectif le développement des structures 
et de la réglementation en matière d’asile en Tunisie.  

CHF 270’000 

(2015 – 2017) 

 

 

 Lutte contre la traite des êtres humains : 
La lutte active contre la traite des êtres humains passe avant tout par la prévention, 
l’identification et la protection des victimes. Un renforcement de la coopération policière au 
niveau international est également nécessaire pour renforcer l’identification des victimes et la 
poursuite des criminels. La Suisse collabore étroitement avec les agences Europol et Inter-
pol pour renforcer la coopération policière internationale en matière de lutte contre la traite 
des êtres humains.  
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 Prévention du trafic de migrants : 
La mobilisation des communautés locales est nécessaire pour prévenir le trafic de migrants, 
que ce soit dans le domaine de la sensibilisation aux risques associés au trafic ou dans la 
recherche d’alternatives économiques au marché lucratif des passeurs. Cela passe aussi par 
le renforcement des capacités locales en matière de dialogue, comme par exemple dans le 
projet suivant en Libye soutenu par la Suisse : 
 

Projet Description Budget CHF 
Libye : Initiatives 
de traitement des 
conflits au niveau 
local  

Ce projet a pour objectif le renforcement et la consolidation des mé-

canismes et capacités locales en matière de dialogue et de transfor-

mation de conflits ayant un impact sur la stabilité, la coexistence lo-

cale et les dynamiques migratoires.  

CHF 525’224 

2015 – 2019 

 

 

 Exploration de voies de migration légales : 
La lutte contre la migration irrégulière et la protection des migrants passe également par 
l’ouverture de voies de migration régulières. Les programmes de réinstallation ou l’ouverture 
de couloirs humanitaires permettent d’assurer aux personnes particulièrement vulnérables 
l’accès à une protection adéquate. A peine 10% des migrants vont vers l’Europe, la grande 
majorité des personnes se déplace dans leur pays, voire dans leur région pour le commerce, 
la formation ou un emploi. La Suisse contribue au renforcement de la mobilité dans le cadre 
des processus d’intégration régionaux. En parallèle, la Suisse est engagée dans un dialogue 
politique avec les pays d’origine et de transit de la migration pour une gestion des migrations 
sûre, ordonnée et régulière. A titre d’exemple, la Suisse soutient notamment le projet ci-
dessous :  
 

Projet Description Budget CHF 

Régional : Facili-

tation de la libre 

circulation des 

personnes au sein 

de la CEDEAO 

La Suisse soutient directement la CEDEAO depuis 2013 pour faciliter 
la mise en œuvre du Protocole de 1979 sur la libre circulation. Diffé-
rentes initiatives sont soutenues pour réduire les obstacles à 
l’émergence d’un espace commun favorable au développement, cela 
en particulier sur le corridor Abidjan – Lagos. 
 

CHF 1.1 Mio 

01.10.2017-

31.12.2020 

 

 


